
	
Programmes CE
Partie 1	Règlements relatifs à l’aide extérieure

Actions financées au titre des instruments pour les actions extérieures 2007-2013 auxquels le CIR ne s’applique pas

Les règles d’admissibilité (nationalité et origine) définies dans le CIR sont applicables à partir de sa date de publication (le 15 mars 2014) à tous les appels financés par le budget général de l’Union, au titre du cadre financier pluriannuel 2007-2013 ou 2014-2020, à l’exception des appels relevant de l’IPA I et sauf si les conventions ou décisions de financement applicables définissent expressément d’autres règles (autres qu’une référence standard à l’acte de base). Ceci s’applique également aux marchés lancés par les bénéficiaires de subventions et autres contractants[footnoteRef:1]. Vous trouverez ci-dessous les bases juridiques applicables à ces appels. [1:  Une notification standard des nouvelles règles sera préparée.] 

a)	Règlement (CE) nº 1905/2006 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 portant établissement d’un instrument de financement de la coopération au développement (JO L 378 du 27.12.2006, p. 41)
b)	Règlement (CE) nº 1638/2006 du Parlement européen et du Conseil du 24 octobre 2006 arrêtant des dispositions générales instituant un instrument européen de voisinage et de partenariat (JO L 310 du 9.11.2006, p. 1)
c)	Règlement (CE) nº 1717/2006 du Parlement européen et du Conseil du 15 novembre 2006 instituant un instrument de stabilité (JO L 327 du 24.11.2006, p. 1)
d)	Règlement (CE) nº 1085/2006 du Conseil du 17 juillet 2006 établissant un instrument d’aide de préadhésion (IAP) (JO L 210 du 31.7.2006, p. 82)
e)	Règlement (CE) nº 1889/2006 du Parlement européen et du Conseil du 20 décembre 2006 instituant un instrument financier pour la promotion de la démocratie et des droits de l’homme dans le monde (JO L 386 du 29.12.2006, p. 1)
f)	Règlement (CE) nº 1934/2006 du Conseil du 21 décembre 2006 portant établissement d’un instrument financier de coopération avec les pays industrialisés et les autres pays et territoires à revenu élevé (JO L 405 du 30.12.2006, p. 37)
g)	Règlement (Euratom) nº 300/2007 du Conseil du 19 février 2007 instituant un instrument relatif à la coopération en matière de sûreté nucléaire (JO L 81 du 22.3.2007, p. 1)
· Ces nouveaux instruments sont applicables pour la période du 1.1.2007 au 31.12.2013.
· Chaque instrument intègre et remplace le contenu des règlements (de décembre 2005) relatifs au déliement de l’aide, en fonction du champ d’application géographique des domaines de coopération couverts.
· Le cadre légal du 10e FED est le suivant:
- 	l’accord interne entre les représentants des gouvernements des États membres, réunis au sein du Conseil, relatif au financement des aides de la Communauté au titre du cadre financier pluriannuel pour la période 2008-2013 conformément à l’accord de partenariat ACP-CE et à l’affectation des aides financières destinées aux pays et territoires d’outre-mer auxquels s’appliquent les dispositions de la quatrième partie du traité CE (JO L 247 du 9.9.2006, p. 32);
-	le règlement (CE) nº 617/2007 du Conseil du 14 mai 2007 relatif à la mise en œuvre du 10e Fonds européen de développement dans le cadre de l’accord de partenariat ACP-CE (JO L 152 du 13.6.2007, p. 1);
-	le règlement (CE) nº 215/2008 du Conseil du 18 février 2008 portant règlement financier applicable au 10e Fonds européen de développement (JO L 78 du 19.3.2008, p. 1).

Instruments pour les actions extérieures entrés en vigueur avant 2007
La Communauté européenne a adopté des règlements relatifs à l’accès à l’aide extérieure de la CE qui ont établi un niveau de déliement sans précédent pour les actions financées à partir du budget général. Ces règlements sont entrés en vigueur le 28 décembre 2005 et ont modifié les instruments d’application thématique et géographique (cf. fiches thématiques dans la rubrique «archives»).
Règlements relatifs au déliement de l’aide extérieure:
· règlement (CE) nº 2110/2005 du Parlement européen et du Conseil du 14 décembre 2005 relatif à l’accès à l’aide extérieure de la Communauté;
· règlement (CE) nº 2112/2005 du Conseil du 21 novembre 2005 relatif à l’accès à l’aide extérieure de la Communauté.
Instruments communautaires avec un champ d’application thématique
1)	Règlement (CE) nº 1568/2003 du Parlement européen et du Conseil du 15 juillet 2003 relatif à l’aide en faveur de la lutte contre les maladies dues à la pauvreté (VIH/sida, tuberculose et paludisme) dans les pays en développement[footnoteRef:2], modifié par le règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l’accès à l’aide extérieure de la Communauté [2:  JO L 224 du 6.9.2003, p. 7.] 

2)	Règlement (CE) nº 1567/2003 du Parlement européen et du Conseil du 15 juillet 2003 concernant les aides destinées aux politiques et aux actions relatives à la santé génésique et sexuelle et aux droits connexes dans les pays en développement[footnoteRef:3], modifié par le règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l’accès à l’aide extérieure de la Communauté [3:  JO L 224 du 6.9.2003, p. 1.] 

3)	Règlement (CE) nº 1724/2001 du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2001 concernant la lutte contre les mines terrestres antipersonnel dans les pays en développement[footnoteRef:4], modifié par le règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l’accès à l’aide extérieure de la Communauté [4:  JO L 234 du 1.9.2001, p. 1.] 

4)	Règlement (CE) nº 2493/2000 du Parlement européen et du Conseil du 7 novembre 2000 relatif à des mesures visant à promouvoir la pleine intégration de la dimension environnementale dans le processus de développement des pays en développement[footnoteRef:5], modifié par le règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l’accès à l’aide extérieure de la Communauté [5:  JO L 288 du 15.11.2000, p. 1.] 

5)	Règlement (CE) nº 2494/2000 du Parlement européen et du Conseil du 7 novembre 2000 relatif à des mesures visant à promouvoir la conservation et la gestion durable des forêts tropicales et des autres forêts dans les pays en développement[footnoteRef:6], modifié par le règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l’accès à l’aide extérieure de la Communauté [6:  JO L 288 du 15.11.2000, p. 6.] 

6)	Règlement (CE) nº 975/1999 du Conseil du 29 avril 1999 fixant les exigences pour la mise en œuvre des actions de coopération au développement qui contribuent à l’objectif général du développement et de la consolidation de la démocratie et de l’état de droit ainsi qu’à celui du respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales[footnoteRef:7], modifié par le règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l’accès à l’aide extérieure de la Communauté [7:  JO L 120 du 8.5.1999, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu par le règlement (CE) nº 2240/2004 du Parlement européen et du Conseil (JO L 390 du 31.12.2004, p. 3).] 

7)	Règlement (CE) nº 2836/98 du Conseil du 22 décembre 1998 relatif à l’intégration des questions d’égalité des sexes dans la coopération au développement[footnoteRef:8], modifié par le règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l’accès à l’aide extérieure de la Communauté [8:  JO L 354 du 30.12.1998, p. 5. Règlement modifié par le règlement (CE) nº 1882/2003.] 

8)	Règlement (CE) nº 1658/98 du Conseil du 17 juillet 1998 relatif au cofinancement avec les organisations non gouvernementales de développement (ONG) européennes d’actions dans les domaines intéressant les pays en développement[footnoteRef:9], modifié par le règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l’accès à l’aide extérieure de la Communauté [9:  JO L 213 du 30.7.1998, p. 1. Règlement modifié par le règlement (CE) nº 1882/2003.] 

9)	Règlement (CE) nº 2046/97 du Conseil du 13 octobre 1997 relatif à la coopération nord-sud en matière de lutte contre les drogues et la toxicomanie[footnoteRef:10], modifié par le règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l’accès à l’aide extérieure de la Communauté [10:  JO L 287 du 21.10.1997, p. 1. Règlement modifié par le règlement (CE) nº 1882/2003.] 

10)	Règlement (CE) nº 2258/96 du Conseil du 22 novembre 1996 relatif à des actions de réhabilitation et de reconstruction en faveur des pays en développement[footnoteRef:11], modifié par le règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l’accès à l’aide extérieure de la Communauté [11:  JO L 306 du 28.11.1996, p. 1. Règlement modifié par le règlement (CE) nº 1882/2003.] 

11)	Règlement (CE) nº 1292/96 du Conseil du 27 juin 1996 concernant la politique et la gestion de l’aide alimentaire et des actions spécifiques d’appui à la sécurité alimentaire[footnoteRef:12], modifié par le règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l’accès à l’aide extérieure de la Communauté [12:  JO L 166 du 5.7.1996, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu par le règlement (CE) nº 1882/2003.] 

12)	Règlement (CE) nº 1725/2001 du Conseil du 23 juillet 2001 concernant la lutte contre les mines terrestres antipersonnel dans les pays tiers autres que les pays en développement[footnoteRef:13], modifié par le règlement du Conseil relatif à l’accès à l’aide extérieure de la Communauté [13:  JO L 234 du 1.9.2001, p. 6.] 

13)	Règlement (CE) nº 976/1999 du Conseil du 29 avril 1999 fixant les exigences pour la mise en œuvre des actions communautaires, autres que celles de coopération au développement, qui, dans le cadre de la politique de coopération communautaire, contribuent à l’objectif général du développement et de la consolidation de la démocratie et de l’état de droit ainsi qu’à celui du respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales dans les pays tiers[footnoteRef:14], modifié par le règlement du Conseil relatif à l’accès à l’aide extérieure de la Communauté [14:  JO L 120 du 8.5.1999, p. 8. Règlement modifié en dernier lieu par le règlement nº 2242/2004 (JO L 390 du 31.12.2004, p. 21).] 

Instruments avec un champ d’application géographique
1)	Règlement (CE) nº 257/2001 du Parlement européen et du Conseil du 22 janvier 2001 relatif à la mise en œuvre d’actions visant au développement économique et social de la Turquie[footnoteRef:15], modifié par le règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l’accès à l’aide extérieure de la Communauté [15:  JO L 39 du 9.2.2001, p. 1.] 

2)	Règlement (CE) nº 2130/2001 du Parlement européen et du Conseil du 29 octobre 2001 relatif aux actions dans le domaine de l’aide aux populations déracinées dans les pays en développement d’Amérique latine et d’Asie[footnoteRef:16], modifié par le règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l’accès à l’aide extérieure de la Communauté [16:  JO L 287 du 31.10.2001, p. 3. Règlement modifié par le règlement (CE) nº 107/2005 (JO L 23 du 26.1.2005, p. 1).] 

3)	Règlement (CE) nº 1726/2000 du Parlement européen et du Conseil du 29 juin 2000 relatif à la coopération au développement avec l’Afrique du Sud[footnoteRef:17], modifié par le règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l’accès à l’aide extérieure de la Communauté [17:  JO L 198 du 4.8.2000, p. 1. Règlement modifié par le règlement (CE) nº 1934/2004 (JO L 338 du 13.11.2004, p. 1).] 

4)	Règlement (CE) nº 1734/94 du Conseil du 11 juillet 1994 relatif à la coopération financière et technique avec la Cisjordanie et la bande de Gaza[footnoteRef:18], modifié par le règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l’accès à l’aide extérieure de la Communauté [18:  JO L 182 du 16.7.1994, p. 4. Règlement modifié en dernier lieu par le règlement (CE) nº 669/2004 du Parlement européen et du Conseil (JO L 105 du 14.4.2004. p. 1).] 

5)	Règlement (CE) nº 2500/2001 du Conseil du 17 décembre 2001 concernant l’aide financière de préadhésion en faveur de la Turquie[footnoteRef:19], modifié par le règlement du Conseil relatif à l’accès à l’aide extérieure de la Communauté [19:  JO L 342 du 27.12.2001, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu par le règlement (CE) nº 850/2005 (JO L 141 du 4.6.2005, p. 1).] 

6) 	Règlement (CE) nº 2666/2000 du Conseil du 5 décembre 2000 relatif à l’aide à l’Albanie, à la Bosnie-et-Herzégovine, à la Croatie, à la République fédérale de Yougoslavie et à l’ancienne République yougoslave de Macédoine et abrogeant le règlement (CE) nº 1628/96[footnoteRef:20], modifié par le règlement du Conseil relatif à l’accès à l’aide extérieure de la Communauté (règlement CARDS) [20:  JO L 306 du 7.12.2004, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu par le règlement (CE) nº 2257/2004 (JO L 389 du 30.12.2004, p. 1).] 

7)	Règlement (CE, Euratom) nº 99/2000 du Conseil du 29 décembre 1999 relatif à la fourniture d’une assistance aux États partenaires d’Europe orientale et d’Asie centrale[footnoteRef:21], modifié par le règlement du Conseil relatif à l’accès à l’aide extérieure de la Communauté (règlement TACIS) [21:  JO L 12 du 18.1.2000, p. 1.] 

8)	Règlement (CE) nº 1267/1999 du Conseil du 21 juin 1999 établissant un instrument structurel de préadhésion[footnoteRef:22], modifié par le règlement du Conseil relatif à l’accès à l’aide extérieure de la Communauté [22:  JO L 161 du 26.6.1999, p. 73. Règlement modifié en dernier lieu par le règlement (CE) nº 2257/2004.] 

9) 	Règlement (CE) nº 1268/1999 du Conseil du 21 juin 1999 relatif à une aide communautaire à des mesures de préadhésion en faveur de l’agriculture et du développement rural dans les pays candidats d’Europe centrale et orientale, au cours de la période de préadhésion[footnoteRef:23], modifié par le règlement du Conseil relatif à l’accès à l’aide extérieure de la Communauté [23:  JO L 161 du 26.6.1999, p. 87. Règlement modifié en dernier lieu par le règlement (CE) nº 2257/2004.] 

10)	Règlement (CE) nº 1488/96 du Conseil du 23 juillet 1996 relatif à des mesures d’accompagnement financières et techniques (Meda) à la réforme des structures économiques et sociales dans le cadre du partenariat euro-méditerranéen[footnoteRef:24], modifié par le règlement du Conseil relatif à l’accès à l’aide extérieure de la Communauté [24:  JO L 189 du 30.7.1996, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu par le règlement (CE) nº 2698/2000 (JO L 311 du 12.12.2000, p. 1).] 

11)	Règlement (CEE) nº 1762/92 du Conseil du 29 juin 1992 concernant l’application des protocoles relatifs à la coopération financière et technique conclus par la Communauté avec les pays tiers méditerranéens[footnoteRef:25], modifié par le règlement du Conseil relatif à l’accès à l’aide extérieure de la Communauté (règlement MEDA) [25:  JO L 181 du 1.7.1992, p. 1.] 

12)	Règlement (CEE) nº 443/92 du Conseil du 25 février 1992 relatif à l’aide financière et technique et à la coopération économique avec les pays en développement d’Amérique latine et d’Asie[footnoteRef:26], modifié par le règlement du Conseil relatif à l’accès à l’aide extérieure de la Communauté (règlement ALA) [26:  JO L 52 du 27.2.1992, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu par le règlement (CE) nº 807/2003 (JO L 122 du 16.5.2003, p. 36).] 


Partie 2	Liste des bénéficiaires de l’aide établie par le Comité d’aide au développement (CAD)

Liste du CAD applicable aux instruments pour les actions extérieures entrés en vigueur avant 2007:

 (
 
)
Liste du CAD applicable à l’instrument pour la coopération au développement (ICD) [règlement (CE) nº 1905/2006 du Parlement européen et du Conseil – JO L 378 du 27.12.2006, p. 41]:

 (
JL, Pools: Please replace "DAC" with "Development Assistance Committee"
)







Partie 3	FED/ÉTATS ACP

10E FED/ÉTATS ACP[footnoteRef:27]: [27:  Accord de partenariat de Cotonou du 23 juin 2000 (modifié par l’application provisoire de la décision nº 1/2000 du Conseil des ministres ACP-CE du 27 juillet 2000, la décision nº 1/2000 du comité de coopération douanière ACP-CE du 18 octobre 2000, la décision nº 1/2001 du comité de coopération douanière ACP-CE du 20 avril 2001, la décision nº 2/2001 du comité de coopération douanière ACP-CE du 20 avril 2001, la décision nº 3/2001 du comité de coopération douanière ACP-CE du 10 mai 2001, la décision nº 4/2001 du comité de coopération douanière ACP-CE du 27 juin 2001, la décision nº 5/2001 du comité de coopération douanière ACP-CE du 7 décembre 2001, la décision nº 2/2002 du comité de coopération douanière ACP-CE du 28 octobre 2002, la décision nº 1/2003 du Conseil des ministres ACP-CE du 16 mai 2003, la décision (CE) du Conseil du 19 décembre 2002, la décision nº 1/2004 du Conseil des ministres ACP-CE du 6 mai 2004, la décision nº 2/2004 du comité de coopération douanière ACP-CE du 30 juin 2004 et la décision nº 4/2005 du comité de coopération douanière ACP-CE du 13 avril 2005).] 

Afrique:
Afrique du Sud[footnoteRef:28], Angola, Bénin, Botswana, Burkina, Burundi, Cameroun, Cap-Vert, Comores, Congo, Côte d’Ivoire, Djibouti, Érythrée, Éthiopie, Gabon, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Kenya, Lesotho, Liberia, Madagascar, Malawi, Mali, Maurice, Mauritanie, Mozambique, Namibie, Niger, Nigeria, Ouganda, République centrafricaine, République démocratique du Congo, Rwanda, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Seychelles, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Swaziland, Tanzanie, Tchad, Togo, Zambie et Zimbabwe. [28:  Les personnes physiques et morales sud-africaines sont admissibles à la participation aux marchés financés par le 10e FED. Néanmoins, le 10e FED ne finance pas de marchés en Afrique du Sud.] 

Caraïbes:
Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Barbade, Belize, Dominique, Grenade, Guyana, Haïti, Jamaïque, République dominicaine, Saint-Christophe-et-Niévès, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, Suriname, Trinité-et-Tobago.
Pacifique:
Fidji, Îles Cook, Îles Marshall, Îles Salomon, Kiribati, Micronésie, Nauru, Niue, Palaos, Papouasie - Nouvelle-Guinée, Samoa occidentales, Timor-Oriental, Tonga, Tuvalu, Vanuatu.
Pays et territoires d’outre-mer:
Anguilla, Antarctique, Antilles néerlandaises, Aruba, Groenland, Îles Caïmans, Îles Falkland (Malouines), Îles Géorgie du Sud et Sandwich du Sud, Îles Pitcairn, Îles Turks-et-Caïcos, Îles Vierges britanniques, Mayotte, Montserrat, Nouvelle-Calédonie, Polynésie française, Sainte-Hélène, Saint-Pierre-et-Miquelon, Terres australes françaises, Territoire britannique de l’océan Indien, Wallis-et-Futuna.

RÈGLES DE NATIONALITÉ ET D’ORIGINE ET COÛTS ÉLIGIBLES ET NON ÉLIGIBLES POUR LE FONDS EUROPÉEN DE DÉVELOPPEMENT
Annexe IV de l’accord de partenariat ACP-CE signé à Cotonou (articles 20 et 22)
· Règles de nationalité et d’origine[footnoteRef:29]: [29:  Les termes «États membres de l’Union européenne» font référence à l’ensemble des 27 États membres.] 

Article 20: Éligibilité
Sauf en cas de dérogation accordée conformément à l’article 22 et sans préjudice des dispositions de l’article 26:
1. La participation aux procédures de passation de contrats ou d’octroi de subventions financés par le cadre financier pluriannuel de coopération au titre du présent accord est ouverte:
a) à toute personne physique ou morale établie dans un État ACP, un État membre de la Communauté européenne ou un pays candidat officiel de la Communauté européenne ou un État membre de l’Espace économique européen;
b) à toute personne physique ou morale établie dans un des pays les moins développés, tels que définis par les Nations unies.
1.a La participation aux procédures de passation de contrats ou d’octroi de subventions financés par le cadre financier pluriannuel de coopération au titre du présent accord est ouverte à toutes les personnes physiques ou morales ressortissantes ou établies dans un pays autre que ceux visés au paragraphe 1, lorsqu’un accès réciproque à l’assistance extérieure a été établi. L’accès réciproque dans les pays les moins développés, tels que définis par les Nations unies, est automatiquement accordé aux membres du CAD/OCDE.
L’accès réciproque est établi par une décision spécifique de la Commission concernant un pays donné ou un groupe régional de pays donné. La décision est adoptée par la Commission en accord avec les États ACP et reste en vigueur au moins une année.
2. Les services relevant d’un contrat financé par le cadre financier pluriannuel de coopération au titre du présent accord peuvent être fournis par des experts de toute nationalité, sans préjudice des conditions qualitatives et financières énoncées dans les règles de la Communauté en matière de passation des marchés publics.
3. Les fournitures et les matériaux acquis au titre d’un contrat financé par les ressources du cadre financier pluriannuel de coopération au titre du présent accord doivent tous être originaires d’un État éligible au sens des paragraphes 1 ou 1 a. Dans ce contexte, la définition de la notion de «produits originaires» est évaluée par rapport aux accords internationaux en la matière et il y a lieu de considérer également comme produits originaires de la Communauté les produits originaires des pays, territoires et départements d’outre-mer.
4. La participation aux procédures de marchés et aux procédures d’octroi de subventions financées par les ressources du cadre financier pluriannuel de coopération au titre du présent accord est ouverte aux organisations internationales.
5. Lorsque le financement couvre une opération mise en œuvre par l’intermédiaire d’une organisation internationale, la participation aux procédures de passation de marchés et aux procédures d’octroi de subventions est ouverte à toute personne physique et morale qui est éligible en vertu des paragraphes 1 ou 1 a ainsi qu’à toute personne physique et morale qui est éligible en vertu du règlement de cette organisation, en veillant à assurer l’égalité de traitement à tous les donateurs. Les mêmes règles s’appliquent aux fournitures et aux matériaux.
6. Lorsque le financement couvre une opération mise en œuvre dans le cadre d’une initiative régionale, la participation aux procédures de passation de marchés et aux procédures d’octroi de subventions est ouverte à toute personne physique et morale qui est éligible en vertu des paragraphes 1 ou 1 a ainsi qu’à toute personne physique et morale d’un État participant à l’initiative concernée. Les mêmes règles s’appliquent aux fournitures et aux matériaux.
7. Lorsque le financement couvre une opération cofinancée avec un État tiers, la participation aux procédures de passation de marchés et aux procédures d’octroi de subventions est ouverte à toute personne physique et morale éligible en vertu des paragraphes 1 ou 1 a ainsi qu’à toute personne physique et morale éligible en vertu des règles dudit État tiers. Les mêmes règles s’appliquent aux fournitures et aux matériaux.
Article 22: Dérogations
1. Dans des cas exceptionnels dûment justifiés, des personnes physiques ou morales de pays tiers non éligibles au titre de l’article 20 peuvent être autorisées à participer aux procédures de passation de marché et d’octroi de subvention financés par le cadre financier pluriannuel de coopération au titre du présent accord, sur demande justifiée de l’État ACP ou de l’organisation ou organisme pertinent au niveau régional ou intra-ACP. L’État ACP ou l’organisation ou organisme pertinent au niveau régional ou intra-ACP fournit à la Commission, pour chaque cas, les informations nécessaires pour prendre une décision sur ces dérogations en accordant une attention particulière:
a) à la situation géographique de l’État ACP ou de la région concernés;
b) à la compétitivité des entrepreneurs, fournisseurs et consultants des États membres et des États ACP;
c) à la nécessité d’éviter un accroissement excessif du coût d’exécution des marchés;
d) aux difficultés de transport et aux retards dus aux délais de livraison ou à d’autres problèmes de même nature;
e) à la technologie la plus appropriée et la mieux adaptée aux conditions locales;
f) aux cas d’urgence impérieuse;
g) à la disponibilité des produits et services sur les marchés concernés.
2. Les règles de passation des marchés de la Banque s’appliquent aux projets financés par la facilité d’investissement.
· Coûts éligibles et non éligibles:
 Aucune disposition spécifique.
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